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Loi organique n° 2014-44 du 24 juillet 2014, 
portant ratification d'un mémorandum d'accord 
entre la République Tunisienne et le Conseil de 
l'Europe concernant le bureau du Conseil de 
l'Europe à Tunis et son statut juridique (1).  

Au nom du peuple,  

L’assemblée nationale constituante ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi 
organique dont la teneur suit : 

Article unique - Est ratifié, le mémorandum d'accord 
concernant l’ouverture d’un bureau du Conseil de 
l’Europe en Tunisie, annexé à la présente loi organique et 
Conclu à Tunis le 8 janvier 2013 entre le gouvernement de 
la République Tunisienne et le Conseil de l'Europe.  

La présente loi organique sera publiée au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et exécutée 
comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 24 juillet 2014. 

Le Président de la République 

Mohamed Moncef El Marzougui 

____________  

(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par l’assemblée nationale constituante 
dans sa séance du 15 juillet 2014. 

 

Loi n° 2014-45 du 24 juillet 2014, portant 
ratification de l'accord de prêt conclu le 16 
mai 2014 entre la République Tunisienne et la 
banque internationale pour la reconstruction 
et le développement pour le financement du 
programme de la gouvernance, des 
opportunités et de l'emploi (1).  

Au nom du peuple,  

L’assemblée nationale constituante ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi 
dont la teneur suit : 

____________  

(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par l’assemblée nationale constituante 
dans sa séance du 14 juillet 2014. 

Article unique - Est ratifié l'accord de prêt, annexé à 
la présente loi, conclu à Washington le 16 mai 2014 entre 
le gouvernement de la République Tunisienne et la 
banque internationale pour la reconstruction et le 
développement et relatif à l'octroi d'un prêt d'un montant 
de cent quatre vingt et un millions trois cent mille Euros 
(181.300.000 €) pour le financement du programme de 
la gouvernance, des opportunités et de l'emploi.  

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la 
République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 24 juillet 2014. 
Le Président de la République 

Mohamed Moncef El Marzougui 
 
Loi n° 2014-46 du 24 juillet 2014, modifiant le 
décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011, 
portant organisation de l'activité des 
institutions de micro finance (1).  

Au nom du peuple,  
L'assemblée nationale constituante ayant adopté,  
Le Président de la République promulgue la loi 

dont la teneur suit :  
Article premier - Les dispositions des articles 2 et 58 

du décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011, portant 
organisation de l'activité des institutions de microfinance 
sont abrogées et remplacées par ce qui suit :  

Article 2 (nouveau) - Les institutions de micro 
finance sont constituées sous forme de société 
anonyme avec un capital minimum fixé à trois 
millions de dinars (3.000.000 dinars) ou d'associations 
soumises aux dispositions du décret-loi n° 2011-88 du 
24 septembre 2011, relatif à l'organisation des 
associations avec une dotation associative minimale 
fixée à cinquante mille dinars (50.000 dinars).  

Article 58 (nouveau) - Les associations agréées 
conformément à la loi organique n° 99-67 du 15 juillet 
1999, relative aux microcrédits accordés par les 
associations demeurent agréées en tant qu'institutions de 
microfinance à condition de se conformer aux dispositions 
du présent décret-loi dans un délai maximum ne dépassant 
pas la fin du mois de décembre 2016. Ce délai pourrait 
être prorogé, le cas échéant, par décret.  

____________  

(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par l’assemblée nationale constituante 
dans sa séance du 14 juillet 2014. 
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Art. 2 - - Est ajouté un quatrième paragraphe à 
l'article 7 du décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 
2011, portant organisation de l'activité des institutions 
de micro finance comme suit :  

Est arrêté un plafond du taux d'intérêt annuel 
appliqué aux microfinancements octroyés sur des 
ressources autres que budgétaires, ce plafond est fixé 
par arrêté du ministre chargé des finances et ne doit 
pas être usurier .  

Art. 3 - Les expressions « microcrédit », 
« microcrédits » et « crédits » sont remplacées là ou elles 
figurent dans le décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 
2011, portant organisation de l'activité des institutions de 
microfinance par les expressions « microfinancement », 
« microfinancements » et « financements ».  

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la 
République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 24 juillet 2014. 
Le Président de la République 

Mohamed Moncef El Marzougui 

 

Loi n° 2014-47 du 24 juillet 2014, amendant et 
complétant le code des assurances (1). 

Au nom du peuple,  
L’assemblée nationale constituante ayant adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi 

dont la teneur suit : 
Article premier - Est inséré au code des assurances 

promulgué par la loi n° 92-24 du 9 mars 1992, un 
septième titre s’intitulant « l'assurance Takaful » et 
comportant les articles 201 à 217 suivants :  

Titre VII 
L'assurance takaful 

Chapitre 1 

L'assurance Takaful et son régime 
Article 201 - L'assurance Takaful est un régime 

contractuel par lequel un groupe de personnes 
appelées « adhérents» s'engage à s'entraider en cas de 
réalisation du risque ou au terme fixé au contrat 
d'assurance Takaful et ce à travers le paiement d'une 
somme en guise de donation appelée « cotisation ».  

La somme des cotisations constitue « le fonds des 
adhérents» qui sera dédié au paiement des 
indemnisations tout en étant totalement séparé des 
comptes de l'entreprise d'assurance Takaful.  

____________  

(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par l’assemblée nationale constituante 
dans sa séance du 14 juillet 2014. 

L'entreprise d'assurance Takaful gère le fonds des 
adhérents et place les sommes qui y sont collectées en 
contre partie d'une commission et ce conformément 
aux normes sharaïques.  

Article 202 - Les entreprises d'assurance Takaful 
sont autorisées à exercer les activités d’assurance 
Takaful selon l'une des formes stipulées à l'article 53 
du présent code et qui s'obligent de se conformer aux 
normes sharaïques dans toutes leurs activités 
d'assurance et de placement.  

Les entreprises d'assurance ne peuvent pas cumuler 
les activités d'assurances conventionnelles et les 
activités d'assurance Takaful.  

Article 203 - Les entreprises d'assurance Takaful 
ne peuvent transférer en totalité ou en partie leur 
portefeuille qu'à des entreprises d'assurance Takaful. 
Aussi, toute fusion ou absorption d'une entreprise 
d'assurance Takaful ne peut se faire que par une autre 
entreprise d'assurance Takaful.  

L'opération de transfert, de fusion ou d'absorption 
est soumise à l'approbation du ministre des finances 
sur la base d'un rapport du comité général des 
assurances qui se charge d'en informer l'intéressé.  

Article 204 - L'agent d'assurances ne peut pas 
présenter à la fois les opérations d'assurances 
conventionnelles et les opérations d'assurance Takaful.  

Article 205 - L'entreprise d'assurance Takaful est 
tenue de gérer les opérations d'assurance Takaful sur 
la base du contrat de mandat « Wakala » et de gérer 
les opérations de placement des cotisations sur la base 
du contrat de commande « Moudharaba », tels que 
définis par le code des obligations et des contrats.  

En contre partie, l'entreprise d'assurance Takaful 
perçoit en tant que mandataire une commission de 
mandat « Wakala » calculée sur la base des cotisations 
et en tant qu'agent une commission de commande 
«Moudharaba» calculée sur la base d'un pourcentage 
des revenus de placement, à charge de l'entreprise de 
stipuler les pourcentages de ces commissions au 
niveau des conditions particulières des contrats 
d'assurances Takaful.  

Un arrêté du ministre des finances fixera la base de 
calcul de la commission de mandat« Wakala» et du 
pourcentage de commande« Moudharaba ».  

Article 206 - L'entreprise d'assurance Takaful doit 
constituer un comité de supervision sharaïque habilité 
à contrôler, à suivre toutes les transactions de 
l'entreprise et à émettre son avis concernant l’étendue 
de leur conformité aux normes sharaïques.  

Le comité de supervision sharaïque est constitué de 
trois membres désignés par l'assemblée générale de 
l'entreprise pour un mandat de trois ans renouvelable 
deux fois.  


